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Organisation des musées militaires du Canada Inc. (OMMC)/ 
l'Organisation des musées militaires du Canada, inc.(OMMC) 

 

6449 Crowchild Trail SW, Box 36081, Calgary Alberta, T3E 5R0  
 

Statuts 
 

Partie I - Généralités 
      
 

1.1 - Définitions :  
 

a.  "Loi”: la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif, L.C. 2009, ch. 23, (LCEN), telle 
qu'elle peut être modifiée de temps à autre. modifiée de temps à autre ; 

 

b.  "Articles “: les articles de prorogation de l'OMMC déposés auprès de Corporations Canada en 
vertu de la Loi, et qui peuvent être modifiés de temps à autre. conformément à la Loi, et tels 
qu'ils peuvent être modifiés de temps à autre ;  

 

 c.  "Conseil": le Conseil d'administration, les administrateurs de l'OMMC agissant ensemble ;  
 

d.  "FAC" désigne les Forces armées canadiennes et comprend à la fois la Force régulière et la Force 
de réserve; 

 

 e.  "Société": l’OMMC;  
 

f.  "Directeur des sociétés" désigne le fonctionnaire du gouvernement du Canada nommé par le 
ministre pour accomplir toutes les tâches prescrites par la loi et qui relèvent de la responsabilité 
du directeur;  

 

g.  "Comité exécutif”: les dirigeants de l'OMMC agissant ensemble pour exercer l'autorité qui leur a 
été déléguée par le conseil d'administration;  

 

h.  "ministre”: le membre du Conseil privé de la Reine pour l'innovation, les sciences et le 
développement économique au Canada, qui a été ainsi nommé. 

 

i.  "Dirigeants”: les administrateurs de l'OMMC nommés aux postes de président, de vice-
président, de secrétaire et de trésorier ;  

 

j  "OMMC" désigne l'association sans but lucratif des musées militaires canadiens et des 
organisations connexes fondée en 1967, constituée en vertu de lettres patentes délivrées le 20 
juillet 1992 en vertu de la Loi sur les corporations canadiennes, partie II, telle que modifiée par 
des lettres patentes supplémentaires lettres patentes supplémentaires datées du 26 juillet 
2013, prorogée en tant que société à but non lucratif en vertu de la Loi par des de prorogation 
délivrés le 24 juin 2014 et modifiés le 2 juillet 2020 ;  

       

 k.  "Résolution ordinaire”: une résolution adoptée à une majorité d'au moins 50 % des voix   
  plus 1 des voix exprimées sur cette résolution ; 
 

l.  "Règlement”: le Règlement du Canada sur les organisations à but non lucratif pris par le 
gouverneur général en conseil sous l'autorité de la Loi le 6 octobre 2011, avec ses modifications 
éventuelles.  Le Règlement et la Loi sont entrés en vigueur le 17 octobre 2011 ;  

 

m.  " Société de sollicitation " : une société à but non lucratif qui reçoit plus de 10 000 $ au cours 
d'une année donnée de sources extérieures à ses membres, selon la définition de la Loi.  
L'OMMC est une association de sollicitation ; et 

 

n.  "Résolution spéciale”: une résolution adoptée à une majorité d'au moins deux tiers (2/3) des 
voix exprimées sur cette résolution. 
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NOTE : La présente édition du règlement intérieur de l'OMMC comprend toutes les modifications approuvées 
par le conseil d'administration en mai 2023 et ratifiées lors de l'assemblée annuelle des membres (AMM) tenue 
le 11 juin 2023, ainsi que les modifications nécessitant un examen lors d'une assemblée générale qui ont été 
approuvées lors de cette AMM.  
 
1.2 - Interprétation  
 

Dans le présent règlement et dans tous les autres règlements de l'OMMC adoptés par la suite, à moins que le 
contexte ne s'y oppose, le singulier inclut le pluriel et le pluriel le singulier. Les versions française et anglaise du 
règlement sont officielles. Le président a le pouvoir d'interpréter les règlements si nécessaire et sa décision sera 
maintenue à moins qu'elle ne soit annulée par une majorité simple des membres lors d'une assemblée générale 
ou par une majorité des administrateurs présents lors d'une réunion des administrateurs. 
 

1.3 - Sceau de la société 
 

La société peut disposer d'un sceau sous la forme approuvée de temps à autre par le conseil d'administration. Si 
un sceau est approuvé par le conseil d'administration, le secrétaire de la société en est le dépositaire. 
 

1.4 - Exécution des documents 
 

Les actes, transferts, cessions, contrats, obligations et autres instruments écrits devant être signés par la Société 

peuvent être signés par deux (2) de ses dirigeants ayant le droit de signature et à condition que la majorité du 

conseil d'administration ait approuvé la signature dudit document. En outre, le conseil d'administration peut, de 

temps à autre, décider de la manière dont un document particulier ou un type de document doit être exécuté et 

de la personne ou des personnes qui doivent le faire.  Toute personne autorisée à signer un document peut y 

apposer le sceau de la société. Tout dirigeant de l'OMMC peut certifier qu'une copie d'un instrument, d'une 

résolution, d'un règlement ou d'un autre document de la société est conforme à la réalité. 

 

1.5 - Fin de l'exercice financier 
 

L'exercice financier de la Société se termine le 31st jour du mois de décembre.   
 

1.6 - Arrangements bancaires 
 

Les opérations bancaires de la Société sont effectuées auprès d'une banque, d'une société de fiducie, d'une 
coopérative de crédit ou d'une autre entreprise ou société exerçant des activités bancaires au Canada, que le 
conseil d'administration peut désigner, nommer ou autoriser de temps à autre par voie de résolution. Les 
opérations bancaires, en tout ou en partie, sont effectuées par un ou plusieurs dirigeants de la société et/ou par 
d'autres personnes que le conseil d'administration peut, par résolution, désigner, ordonner ou autoriser de 
temps à autre. 
 

1.7 - États financiers annuels 
 

La Société fournit des copies des états financiers annuels et des autres documents visés au paragraphe 172(1) 
(états financiers annuels) de la Loi aux membres et au directeur des sociétés au plus tard à la date à laquelle 
l'avis de convocation à l'assemblée annuelle des membres est émis.  La livraison aux membres se fera 
normalement par voie électronique.  Les membres qui ne reçoivent pas les documents par voie électronique les 
recevront par voie postale.  
 

Partie II - Adhésion  
 

2.1 - Conditions d'adhésion 
 

Sous réserve des statuts, il n'existe qu'une seule catégorie de membres au sein de l'association. Seules les 
personnes physiques et certaines organisations intéressées par la poursuite des objectifs de l'association et qui 
ont demandé et obtenu l'adhésion à l'association par résolution du conseil d'administration peuvent devenir 
membres de l'association.  Chaque membre a le droit d'être convoqué, d'assister et de voter à toutes les 
assemblées des membres de l'Association.  La catégorie se compose de quatre groupes de membres : 
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a. Groupe des membres individuels.  Les membres individuels sont des personnes qui ont exprimé 
leur intérêt pour l'objet de la société, qui ont demandé leur adhésion en fournissant toutes les 
informations nécessaires, qui ont été acceptées par le conseil d'administration en tant que 
membres et qui ont payé la cotisation annuelle.  Sauf en cas de suspension, chaque membre 
individuel peut voter lors d'une assemblée des membres,  

 

 
b. Groupe des membres institutionnels.  Les membres institutionnels sont des musées ou des 

organisations liées à des musées, principalement, mais pas toujours, à l'extérieur du ministère 
de la Défense nationale du Canada, qui ont un intérêt certain pour les objectifs de la Société, qui 
ont une collection reconnaissable et organisée d'artefacts militaires en exposition, qui sont 
ouverts au public au moins une partie de la journée par semaine ou plus fréquemment si leurs 
capacités le permettent, qui ont fait une demande d'adhésion et qui ont fourni tous les 
renseignements nécessaires, qui ont été acceptés par le conseil d'administration comme 
membres et qui ont payé la cotisation annuelle.  L'adhésion institutionnelle est également 
ouverte aux organisations liées aux musées, y compris les entreprises commerciales, certaines 
composantes gouvernementales et les départements universitaires postsecondaires qui 
acceptent de soutenir les valeurs de l'OMMC, sont acceptées par le conseil d'administration et 
paient la cotisation institutionnelle.  Sauf en cas de suspension, chaque membre institutionnel 
dispose d'un représentant avec droit de vote à l'assemblée des membres,  

 

c. Groupe des membres à vie.  Les membres à vie sont des personnes qui ont grandement 
contribué à l'OMMC en tant que membres individuels, représentants de membres 
institutionnels ou de musées de la CAF, ou à d'autres titres, depuis la fondation de l'organisation 
en 1967, et que la Société choisit d'honorer en leur décernant le titre de membre à vie. 
L'attribution de la qualité de membre à vie est déterminée par le Conseil d'administration à sa 
seule discrétion et approuvée par résolution.  Les membres à vie ne paient pas de cotisation.  
Sauf s'il est suspendu, chaque membre à vie peut voter lors d'une assemblée des membres ; et 

 

d. Groupe des membres des musées des Forces armées canadiennes (FAC). Les musées qui 
appartiennent au ministère de la Défense nationale du Canada, qui sont exploités sous la 
direction des Forces armées canadiennes et qui ont été accrédités en tant que musée militaire 
par le directeur de l'histoire et du patrimoine (DHP) au quartier général de la Défense nationale, 
à Ottawa, sont connus sous le nom de musées membres des FAC. Les cotisations des musées 
membres de la CAF sont payées par le DHH. Les musées de la CAF fonctionnent dans des locaux 
militaires. Chaque musée membre de la CAF peut disposer d'un représentant avec droit de vote 
à l'assemblée des membres.          

 

Le conseil d'administration n'est pas tenu d'accepter une demande d'adhésion en tant que membre individuel 
ou institutionnel.  L'approbation de ces demandes est laissée à la seule discrétion du conseil d'administration. 
 

Le présent règlement ne peut être modifié que par l'adoption d'une résolution spéciale à cet effet lors d'une 
assemblée des membres. 
 

2.2 - Demandes d'adhésion et de renouvellement de l'adhésion 
 

Le conseil d'administration établit les règles et procédures relatives à la demande d'adhésion à l'OMMC par les 
personnes souhaitant devenir membres individuels ou ouvrir une adhésion institutionnelle, ainsi qu'au 
renouvellement des adhésions individuelles et institutionnelles.  La qualité de membre à vie n'est accordée que 
par le conseil d'administration.  Un musée de la CAF devient automatiquement membre de l'OMMC lorsqu'il 
obtient le statut de musée accrédité par le DHH.  
 

2.3 - Responsabilité de la gestion des membres et registre des membres 
 

Le secrétaire est le gestionnaire des membres de l'OMMC.  Il tient le registre des membres prévu à l'article 21 de 
la loi.  Tout membre souhaitant accéder au registre des membres doit se familiariser avec les articles 21 et 23 de 
la loi et consulter ensuite le secrétaire.  L'accès au registre ne peut se faire qu'au siège de la Corporation.  Le 
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membre qui demande l'accès au registre est responsable du paiement de tous les coûts liés à l'accès, y compris, 
mais sans s'y limiter, tous les frais de transport et d'hébergement.  
 
 

2.4 - Transférabilité de l'adhésion  
 

L'adhésion à l'OMMC n'est pas transférable.  Les membres qui souhaitent changer de type d'adhésion doivent 
consulter le secrétaire.  Le présent règlement ne peut être modifié que par l'adoption d'une résolution spéciale 
à cet effet lors d'une assemblée des membres.  
 
2.5 - Cotisations des membres 
 

Les cotisations des membres sont fixées annuellement par le conseil d'administration par voie de résolution.  Les 
cotisations peuvent être différentes selon les groupes de membres, mais cette différence n'a aucune incidence 
sur les droits de tout membre de recevoir les documents envoyés aux membres, d'assister, de s'exprimer et de 
voter à toute assemblée des membres et de faire toute autre chose permise aux membres par la loi.      
 

 
2.6 - Cessation de l'adhésion 
 

L'adhésion à l'OMMC prend fin lorsque : 
 

a.  Un membre individuel ou un membre à vie décède ou, dans le cas d'un membre institutionnel, 
l'institution est fermé; ou 

 

b. Un membre individuel, un membre institutionnel ou un membre à vie démissionne en adressant 
un avis  écrit de démission au secrétaire.  La démission prend effet à la date indiquée dans la 
démission.  Si aucune date n'est spécifiée dans l'avis, la démission est réputée prendre effet à la 
date de réception de l'avis par le secrétaire ; ou 

 

 c.  Un membre individuel, un membre institutionnel ou un membre à vie est exclu conformément 
au    du règlement 2.7; ou 
 

d. Le mandat d'un membre individuel ou d'un membre institutionnel expire sans avoir été 
renouvelé ; ou renouvelé ; ou 

 

 e.  Un musée de la CAF est fermé; ou 
 

 f.  L'OMMC est liquidée ou dissoute en vertu de la loi. 
 
 

Sous réserve des statuts, la cessation de la qualité de membre entraîne automatiquement l'extinction des droits 
du membre, y compris ses droits sur les biens de la société. 
 

 
2.7 - Discipline des membres 
 

Le Conseil d'administration a le pouvoir, à sa seule discrétion, de suspendre ou d'expulser de la Société tout 
membre individuel ou à vie, tout représentant d'un membre institutionnel ou tout représentant d'un membre 
d'un musée de la CAF, pour l'un ou plusieurs des motifs suivants : 
 

a.  Violation de toute disposition des statuts, du règlement intérieur ou des politiques écrites de la 
Société de manière à jeter le discrédit sur l'OMMC de manière à jeter le discrédit sur l'OMMC ;  

 

b. Adopter une conduite susceptible de nuire à la société, selon l'appréciation du à la seule 
discrétion du conseil d'administration ; ou 

 

c.  pour toute autre raison que le conseil d'administration considère, à sa seule et entière 
discrétion, comme étant 
raisonnable, compte tenu des objectifs de la Société. 
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Si le conseil d'administration estime qu'un membre individuel, institutionnel ou à vie doit être exclu ou 
suspendu de la société, le président ou tout autre responsable désigné par le conseil d'administration adresse au 
membre un préavis écrit de trente (30) jours et indique les raisons de la suspension ou de l'exclusion proposée. 
Le membre peut présenter des observations écrites au président, ou à tout autre responsable désigné par le 
conseil d'administration, en réponse à l'avis reçu, au cours de cette période de trente (30) jours. Si aucune 
observation écrite n'est reçue par le président, ce dernier, ou tout autre responsable désigné par le conseil 
d'administration, peut notifier au membre qu'il est suspendu ou exclu de la société. Si des observations écrites 
sont reçues conformément au présent règlement, le conseil d'administration les examinera pour prendre une 
décision finale et le président informera le membre de cette décision finale dans un délai supplémentaire de 
trente (30) jours à compter de la date de réception des observations. La décision du conseil d'administration est 
définitive et contraignante pour le membre, sans aucun autre droit d'appel. Le conseil d'administration 
informera les membres de l'OMMC de toutes les suspensions et expulsions. 
 
Si la commission estime qu'un représentant d'un musée des CAF serait suspendu ou exclu s'il était membre 
individuel, institutionnel ou à vie, elle communique les raisons de cette décision au commandant de l'unité des 
CAF qui gère ce musée. 
 

À l'issue d'une période de suspension, la personne suspendue reprend le statut de membre de l'OMMC qu'elle 
avait avant la suspension.   
 
 

2.8 - Réintégration des membres 
 

Un ancien membre peut demander sa réintégration.  Cette demande sera examinée par le conseil 
d'administration lors de sa prochaine réunion.  L'acceptation ou le rejet de la demande est laissé à l'entière 
discrétion du conseil d'administration. 
 
 

Partie III - Réunions des membres 
  

3.1 - Assemblée annuelle des membres : 
 

a.  La réunion annuelle des membres de l'OMMC se tient entre le 2 janvier et le 30 juin de chaque 
année, à la date et à l'endroit désignés par le conseil d'administration; et 

 

b.  Le président préside la réunion annuelle des membres. En cas d'absence, d'incapacité ou de 
refus d'agir du président, le vice-président assume les fonctions de président pour la réunion.  
En cas d'absence, d'incapacité ou de refus d'agir du vice-président, le secrétaire assume la 
présidence de la réunion.   

  

3.2 - Assemblées générales extraordinaires des membres :  
 

a.  Des assemblées générales extraordinaires des membres de l'OMMC peuvent se tenir sur 
convocation du conseil d'administration aux dates et lieux qu'il désigne; 

  

b.  Le président convoque une assemblée générale extraordinaire à la demande écrite d'au moins 
cinq pour cent (5 %) des membres votants dans les soixante jours suivant la réception d'une 
telle demande à son bureau ou au siège social de la société.  La demande indiquera les 
questions à traiter lors de l'assemblée et sera envoyée à chaque directeur et au siège de 
l'OMMC ; et   

  

c. Les questions à traiter lors de l'assemblée générale extraordinaire sont indiquées dans la 
convocation et aucune autre question ne peut être examinée lors de cette assemblée.  
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3.3 - Convocation des réunions 
  

Un avis indiquant l'heure et le lieu de l'assemblée annuelle des membres est envoyé à chaque membre ayant le 
droit de voter à l'assemblée au moins 30 jours et au plus 60 jours avant la date à laquelle l'assemblée doit se 
tenir.  L'envoi se fait normalement par voie électronique.  Les membres qui ne reçoivent pas les documents par 
voie électronique les recevront par voie postale. L'avis sera également envoyé au comptable public de l'OMMC 
et au chef du personnel des musées militaires de la Direction de l'histoire et du patrimoine, au Quartier général 
de la Défense nationale, à Ottawa.  Le mode de transmission des avis de convocation aux assemblées des 
membres ne peut être modifié que par une résolution spéciale adoptée lors d'une assemblée des membres.     
 

3.4 - Personnes autorisées à assister aux assemblées des membres  
 

Les seules personnes autorisées à assister à une assemblée des membres (annuelle ou extraordinaire) sont les 
membres ou les représentants des membres ayant le droit de voter à l'assemblée (le droit de vote signifie que 
leur adhésion est valide), les administrateurs, l'expert-comptable de l'OMMC et toute autre personne ayant le 
droit ou l'obligation d'être présente à l'assemblée en vertu d'une disposition de la loi ou des règlements, ou des 
statuts ou du présent règlement. Toute autre personne ne peut être admise que sur invitation du président de 
l'assemblée ou par résolution ordinaire des membres.  
 

3.5 - Quorum  
 

Lors de toute assemblée annuelle ou extraordinaire des membres, 10 % des membres ayant le droit de voter à 
l'assemblée, tels que vérifiés par le secrétaire au début de l'assemblée, constituent le quorum.  Si le quorum est 
atteint à l'ouverture d'une assemblée des membres, les membres présents peuvent poursuivre les travaux de 
l'assemblée même si le quorum n'est pas atteint pendant toute la durée de l'assemblée. 
  

3.6 - Participation par voie électronique aux assemblées des membres (annuelles ou extraordinaires) 
  

Les assemblées générales annuelles et extraordinaires des membres de l'OMMC se déroulent normalement en 
face à face pendant le cours annuel de l'OMMC.  Si les circonstances ne permettent pas une réunion en face à 
face, la réunion peut se tenir par téléconférence ou vidéoconférence. 
  
 

3.7 - Vote par procuration  
 

a.  Tout membre ayant le droit de vote peut se faire représenter par procuration aux assemblées 
annuelles ou extraordinaires des membres par un autre membre, à condition que cette 
procuration soit établie par écrit sur le formulaire fourni par le secrétaire.  Le formulaire de 
procuration de l'OMMC sera joint à l'avis de convocation; 

    

b. Le formulaire de procuration doit être signé par le membre votant qui donne la procuration et 
par le membre qui détient la procuration.  La procuration ne sera valable que pour la réunion 
pour laquelle elle a été spécifiquement donnée ou pour tout ajournement de cette réunion ; 

  

c.  Les avis de désignation de mandataire(s) doivent être déposés auprès du secrétaire, par courrier 
postal ou par pièce jointe en format de document portable (.pdf) à un message électronique, à 
recevoir au siège de l'OMMC au plus tard sept (7) jours avant le jour où l'assemblée doit se 
tenir; 

  

d. Le détenteur d'une procuration doit présenter le formulaire au bureau d'inscription de 
l'assemblée annuelle des membres pour recevoir la carte de vote de l'émetteur de la 
procuration; et 

 

e. Conformément au paragraphe 197(1) (changement fondamental) de la loi, une résolution 
spéciale adoptée par les membres lors d'une assemblée générale est nécessaire pour modifier le 
présent règlement.   
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3.8 - Vote aux assemblées des membres 
  

Les membres de l'OMMC dont l'adhésion est valide ont le droit de voter aux assemblées des membres. Sauf 
disposition contraire, la majorité des membres présents en personne ou représentés par procuration est 
habilitée à accomplir tous les actes qui sont ou doivent être accomplis lors d'une telle assemblée.  Le vote lors 
des assemblées annuelles ou extraordinaires des membres se fait au moyen d'une carte de vote.  Lors des 
assemblées annuelles ou extraordinaires des membres tenues par téléconférence ou vidéoconférence, le vote 
se fait par procuration spéciale pour les points à l'ordre du jour et par vote électronique sécurisé pour l'élection 
des administrateurs.  Le président d'une assemblée annuelle ou extraordinaire des membres est habilité, en 
vertu de la loi, à déclarer qu'une résolution est adoptée ou rejetée.  En cas d'égalité des voix sur un point 
nécessitant un vote, le président de l'assemblée dispose d'une seconde voix ou d'une voix prépondérante. 
 

 
Partie IV - Directeurs  
 

4.1 - Composition du Conseil d'administration  
 

Les affaires de l'OMMC sont gérées par un conseil d'administration composé d'un minimum de sept (7) 
administrateurs et d'un maximum de neuf (9) administrateurs, à savoir le président, le vice-président, le 
secrétaire et le trésorier, ainsi que de trois (3) à cinq (5) administrateurs extraordinaires et d'un (1) 
administrateur d'office sans droit de vote, à savoir le président sortant. Si le conseil d'administration 
emploie un directeur exécutif ou une personne de gestion similaire, ce dernier aura un rôle ex-officio 
sans droit de vote au sein du conseil d'administration. 
Les élections des administrateurs seront échelonnées afin d'assurer la continuité au sein du conseil 
d'administration. 
 
Le nombre d'administrateurs ne peut être modifié que par l'adoption par les membres d'une résolution 
spéciale à cet effet lors d'une assemblée générale des membres. 

 
4.2 - Fonctions et responsabilités du conseil d'administration  
 

Les affaires de l'OMMC sont régies par un conseil d'administration, qui supervise, contrôle et dirige toutes les 
activités de l'OMMC, à l'exception des questions que la loi réserve à la décision des membres lors d'une 
assemblée générale. Le conseil d'administration peut déléguer au comité exécutif ou à tout autre membre du 
bureau tout ou partie des pouvoirs, fonctions et autorités du conseil d'administration qui peuvent être 
légalement délégués.  Toute délégation de pouvoirs, de fonctions ou d'autorité du conseil d'administration au 
comité exécutif ou à un responsable doit faire l'objet d'une résolution, être confirmée par écrit et être incluse 
dans les politiques appropriées de l'OMMC. Le conseil d'administration peut établir des politiques conformes à 
la loi et aux règlements, à d'autres lois du Parlement du Canada le cas échéant, aux statuts et au présent 
règlement, s'il le juge nécessaire, afin de guider les activités de l'OMMC. Les politiques seront mises à la 
disposition de tous les membres.    
 

[Par souci de clarté concernant les principales responsabilités des administrateurs, la citation suivante est tirée 
de la loi. Cette citation ne fait pas partie du présent règlement].   
 
"148. (1) Dans l'exercice de leurs pouvoirs et de leurs fonctions, les administrateurs et les dirigeants d'une société 
doivent 
 (a) agir honnêtement et de bonne foi au mieux des intérêts de la société; et 

(b)faire preuve du soin, de la diligence et de la compétence qu'une personne raisonnablement prudente 
exercerait dans des circonstances comparables. 

 (2) Les administrateurs et les dirigeants d'une société sont tenus de respecter 
(a) la présente loi et les règlements ; et 
(b) les statuts, le règlement intérieur et tout accord unanime des membres. 
(3) Tout administrateur d'une société est tenu de vérifier la légalité des statuts et l'objet de la société. 
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(4) Sous réserve du paragraphe 170(5), aucune disposition d'un contrat, des statuts, du règlement 
intérieur ou d'une résolution ne libère un administrateur ou un dirigeant de l'obligation d'agir 
conformément à la présente loi ou aux règlements, ni de sa responsabilité en cas d'infraction à la 
présente loi ou aux règlements." 

 

 
4.3 - Durée du mandat:  
 

a.  Les administrateurs entreront en fonction à la fin de l'assemblée annuelle des membres au 
cours de laquelle ils ont été élus. ils ont été élus ; et  

 

b. Les administrateurs sont élus pour un mandat de trois (3) ans et ne peuvent exercer plus de 

deux (2) mandats consécutifs. Les administrateurs qui souhaitent poursuivre leur mandat dans 

la limite d'une durée totale de six (6) ans doivent se présenter à la réélection à l'expiration de 

leur mandat individuel. Les administrateurs souhaitant poursuivre leur mandat au-delà de six (6) 

ans doivent attendre une période de deux (2) ans avant de se présenter à la réélection. Les 

administrateurs en fonction depuis plus de six (6) ans au moment de l'entrée en vigueur du 

présent règlement sont censés terminer leur mandat en cours.   

 

4.4 - Vacance parmi les administrateurs  
  

Le Conseil d'administration pourvoit à toute vacance parmi les administrateurs généraux en nommant des 
membres individuels, des membres à vie et des représentants des groupes institutionnels et des musées de la 
CAF membres de l'OMMC, sauf si moins de six mois séparent la date de la vacance de la date de la prochaine 
assemblée annuelle des membres, étant entendu que l'OMMC, en tant que société de sollicitation, doit toujours 
avoir au moins deux administrateurs en fonction qui ne sont pas des dirigeants de la société.  Une personne ainsi 
nommée à un poste d'administrateur restera en fonction jusqu'à la fin du mandat en cours.  Le conseil 
d'administration procède aux nominations prévues par le présent règlement par voie de résolution.  La période 
initiale pendant laquelle une personne nommée occupe son poste à la suite d'une vacance (le mandat non 
expiré) est exclue de la limite de neuf (9) années consécutives de service en tant qu'administrateur.  (Voir le 
règlement 7.2 ci-dessous concernant les postes vacants parmi les administrateurs qui sont également des 
dirigeants de l'OMMC). 
 
 
 

4.5 - Causes de vacance parmi les administrateurs :  
 

Le poste de directeur est vacant:  
 

a.  Si l'administrateur démissionne de son poste en remettant une démission écrite au président, 
au vice-président ou au secrétaire de l'OMMC.  La démission peut être remise en mains propres, 
par courrier postal ou par pièce jointe à un message électronique au format .pdf (portable 
document format).  La démission prend effet à la date indiquée dans l'avis de démission.  Si 
aucune date d'entrée en vigueur n'est mentionnée dans l'avis, la démission prend effet à la date 
à laquelle l'avis a été signé ou à la date à laquelle l'avis a été signé.   l'avis a été 
signé ; ou  

 

b. si l'administrateur est ou devient inéligible en tant que membre du conseil d'administration 
`conformément à l'article 126 de la loi ; ou 

 

c.  Si l'administrateur est démis de ses fonctions par l'adoption d'une résolution ordinaire lors 
d'une assemblée générale des membres, conformément à l'article 130 de la loi ; ou des 
membres, conformément à l'article 130 de la loi ; ou 

   

 d.  Au décès du directeur.  
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4.6 - Rémunération des directeurs  
 
 

Les administrateurs ne sont pas rémunérés pour l'exercice de leurs fonctions. Les administrateurs seront 
remboursés des dépenses raisonnables encourues dans l'exercice de leurs fonctions aux taux et conditions 
établis dans les politiques de l'OMMC. Ces taux et conditions ne doivent pas dépasser ceux prescrits par le 
Conseil du Trésor, Canada, ou son délégué, pour la fonction publique du Canada et la CAF - ils peuvent être 
inférieurs.  Aucune disposition du présent règlement ne peut être interprétée comme empêchant un 
administrateur de servir la société à un autre titre et de recevoir une rémunération pour ce travail ou cette 
activité, sauf lorsqu'un administrateur est membre d'un comité créé par le conseil.  
 

4.7 - Indemnisation et assurance:  
 

a. L'OMMC indemnisera ses administrateurs et dirigeants, actuels et anciens, de toute responsabilité 
personnelle pour les actes accomplis avec honnêteté et bonne foi pour la société dans toute la mesure 
permise par la loi;  

 

b. L'OMMC souscrit et maintient une assurance au profit de tout administrateur ou dirigeant, présent ou 
passé, ou de toute autre personne agissant au nom de l'association, contre toute responsabilité 
encourue par cette personne.ou tout autre personne agissant au nom de la société, contre toute 
responsabilité encourue par cette personne; 

 

(1) en sa qualité d'administrateur, de dirigeant ou d'agent de l'OMMC, sauf si la responsabilité 
est liée au fait qu'il n'a pas agi honnêtement et de bonne foi dans l'intérêt de l'OMMC ; ou 

 

(2) en sa qualité d'administrateur ou de dirigeant d'une autre personne morale lorsqu'il agit ou a 
agi en cette qualité à la demande de l'OMMC, sauf si la responsabilité est liée au fait qu'il n'a pas 
agi honnêtement et de bonne foi au mieux des intérêts de l'autre personne morale. 

 
4.8 - Registre des directeurs 
 

Le secrétaire tient le registre des administrateurs prévu à l'article 21 de la loi.  Tout membre qui souhaite 
accéder au registre des administrateurs doit se familiariser avec les articles 21 et 23 de la loi et consulter ensuite 
le secrétaire.  L'accès au registre ne peut se faire qu'au siège de la Corporation.  Le membre qui demande l'accès 
au registre est responsable du paiement de tous les coûts liés à l'accès, y compris, mais sans s'y limiter, tous les 
frais de transport et d'hébergement.  
 

Partie V - Réunions des directeurs 
 

5.1 - Réunions des administrateurs et convocation des réunions  
 

a. Le conseil d'administration se réunit après l'assemblée annuelle des membres de l'OMMC pour 
nommer les membres du bureau de l'OMMC pour la période se terminant à la fin de l'assemblée 
annuelle suivante des membres ; 
 

b. Le conseil d'administration se réunit au moins trois autres fois par an entre les assemblées 
annuelles des membres, aux dates et lieux désignés par le président, qui est le président du 
conseil d'administration.  Les convocations sont envoyées au moins 72 heures avant l'heure 
prévue pour le début de la réunion.  Cette convocation peut se faire par téléphone ou par 

  par voie électronique; 
 

c. La  procédure habituelle de l'OMMC veut que les administrateurs puissent participer à une réunion 
des administrateurs ou d'un comité d'administrateurs par un moyen téléphonique ou 
électronique qui permette à tous les participants de communiquer adéquatement entre eux 
pendant la réunion.  Un administrateur participant ainsi à une réunion est réputé être présent à 
la réunion ; et 
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d. Afin de permettre aux administrateurs en fonction de bénéficier de l'expérience acquise au 
cours de leur mandat, le président sortant de l'OMMC est invité à participer, en tant que 
membre sans droit de vote, à toutes les réunions des administrateurs, y compris au 
remboursement de ses frais, au même titre que les administrateurs élus.  

      
 

5.2 - Réunions spéciales des directeurs 
 
 

Le président ou, en cas d'absence, d'incapacité ou de refus d'agir, le vice-président, convoque une réunion 
extraordinaire du conseil d'administration à la date et au lieu indiqués dans une demande écrite émanant d'un 
tiers des administrateurs en fonction. Les questions à traiter lors d'une telle réunion spéciale sont indiquées 
dans la convocation et aucune autre question ne peut être examinée lors de cette réunion.  En cas d'absence, 
d'incapacité ou de refus d'agir du président et du vice-président, le secrétaire convoque la réunion;  
 

 
5.3 - Quorum lors d'une réunion des administrateurs  
 

Lors de toute réunion du conseil d'administration, le quorum est constitué par la majorité simple des membres 
ayant le droit d'être présents et de voter. Les administrateurs présents qui déclarent un conflit d'intérêts sur un 
point à l'ordre du jour sont néanmoins pris en compte pour déterminer le quorum.  
 

 
5.4 - Vote lors d'une réunion des administrateurs 
  

Seuls les administrateurs présents à une réunion du conseil d'administration peuvent voter. En cas d'égalité des 
voix, le président ou, en son absence, le vice-président, dispose d'une seconde voix ou d'une voix 
prépondérante.  Le vote par représentation n'est pas autorisé lors des réunions des administrateurs.  
 

5.5 - Conflit d'intérêts du directeur 
 

Un administrateur qui reconnaît qu'il se trouve ou se trouvera en situation de conflit d'intérêts par rapport à un 
point de l'ordre du jour d'une réunion du conseil d'administration déclare ce conflit au début de la réunion et ne 
participe à aucun aspect de la réunion lorsque ce point est traité.  
 

 
Partie VI - Nominations et élections des administrateurs  
 

6.1 - Nomination et composition du comité de nomination  
 

Le conseil d'administration nomme une commission des candidatures composée de trois membres, dont au 
moins un administrateur, généralement le secrétaire, qui préside normalement la commission, et au moins un 
non-administrateur. Le membre de la commission qui n'est pas administrateur est élu par les membres lors de la 
réunion annuelle des membres pour l'année suivante. La commission fait rapport aux membres lors de la 
réunion annuelle des membres.  
 

6.2 - Fonctions du comité de nomination  
 

Les fonctions du comité de nomination sont les suivantes : 
 

a. Déterminer, en janvier ou février de chaque année, le nombre d'administrateurs en fonction dont les 
mandats sont sur le point d'expirer et qui souhaitent poursuivre leur mandat, ou qui souhaitent se 
retirer en tant qu'administrateur à la fin de leur mandat actuel ou dont la période de service doit se 
terminer après la prochaine assemblée annuelle des membres en raison de la limite globale de service 
des administrateurs ; 

 
  

b. Envoyer l'avis d'élection à tous les membres avant le 1er mars de chaque année. L'avis indiquera le 
nombre de postes d'administrateurs à pourvoir par élection lors de la prochaine assemblée annuelle des 
membres, les postes de dirigeants qui deviendront vacants à la fin de la prochaine assemblée annuelle des 
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membres, le formulaire de candidature et les instructions pour le remplir, ainsi que la date à laquelle les 
candidatures dûment remplies doivent être renvoyées au secrétaire/président de la commission. Toutes 
les candidatures doivent être signées par le candidat et par deux autres personnes ; 

 
 c. Examiner les candidatures reçues pour s'assurer que toutes les informations nécessaires sont fournies 

et que le candidat et les deux présentateurs sont : 
 

  (1) les membres individuels dont la ou les cotisations pour l'année en cours ont été payées ; ou 
 

(2) les représentants des membres institutionnels pour lesquels la/les cotisation(s) de l'année en 
cours a/ont été payée(s) l'année en cours a/ont été payée(s) ;  

 

  (3) les représentants d'un musée de la CAF dont la cotisation pour l'année en cours 
  a été ou sera payé par le DHH; ou 
 

  (4)  membres à vie. 
 
 

 d. Renvoyer aux auteurs les propositions d'inscription qui ne satisfont pas aux exigences, avec les 
explications appropriées.    explication appropriée ; 
 

e. informer le conseil d'administration si le nombre de candidatures complètes est suffisant pour 
assurer  pourvoir tous les postes d'administrateurs vacants prévus ; 

 

f. demander au Comité exécutif l'autorisation de prolonger la période de dépôt des candidatures 
si le nombre de candidatures est insuffisant. nombre insuffisant de candidatures ;  

 

g.  Inclure dans l'avis de convocation à l'assemblée annuelle des membres une liste des noms des 
membres dûment nommés à ce moment-là et indiquer lequel de ces membres a manifesté un 
intérêt pour un poste de dirigeant de l'OMMC ; et 

 

h.  Présenter le rapport de la commission des nominations aux membres lors de la réunion annuelle 
des membres.  

 
 

6.3 - Nominations de l'assemblée 
 

Une fois que la commission des candidatures a présenté son rapport, le responsable des élections demande une 
fois à l'assemblée de proposer des candidats.  Toute personne proposée par l'assemblée doit être présente à la 
réunion, être membre en règle de l'OMMC, être proposée par deux membres présents qui sont tous deux 
membres en règle de l'OMMC, ne pas être disqualifiée pour l'élection au poste d'administrateur conformément 
à l'article 126 de la loi et accepter de servir en tant qu'administrateur si elle est élue.  Les nominations de 
l'assemblée ne seront pas acceptées lors des assemblées annuelles ou extraordinaires des membres tenues par 
téléconférence ou vidéoconférence. 
 
 

6.4 - Présentations des candidats 
 

Le responsable des élections invite tous les candidats à faire une brève présentation d'eux-mêmes devant les 
membres réunis.  
  
 

6.5 - Élection par acclamation 
 

Lorsque le nombre de candidats est égal ou inférieur au nombre de postes vacants parmi les administrateurs, le 
responsable des élections déclare tous les candidats élus par acclamation. 
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6.6 - Élection au scrutin secret 
 
a. Lors des assemblées annuelles ou extraordinaires des membres organisées en face à face, lorsque le 

nombre de candidats est supérieur au nombre de postes vacants parmi les administrateurs, le 
responsable des élections distribuera des bulletins de vote à tous les électeurs éligibles et leur donnera 
des instructions sur la manière de remplir et de plier les bulletins. Tous les bulletins seront déposés, 
pliés, dans l'urne que le responsable des élections devra montrer aux électeurs comme étant vide avant 
de distribuer les bulletins. Les bulletins sont dépouillés dans la salle de réunion par trois scrutateurs 
préalablement choisis à cet effet parmi les membres, dont l'un est le scrutateur principal. Lorsque le 
dépouillement est terminé, le scrutateur principal remet au fonctionnaire chargé des élections un 
formulaire récapitulant le nombre total de bulletins trouvés dans l'urne, le nombre de bulletins nuls et le 
nombre de voix obtenues par chaque candidat. Les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix 
sont déclarés élus par le président jusqu'à ce que tous les postes vacants parmi les administrateurs aient 
été pourvus ; et 
 
Pour les assemblées annuelles des membres (AMM) et les assemblées extraordinaires des membres 
(SMM) qui comprennent une élection des administrateurs, lorsque l'assemblée se tiendra par 
téléconférence ou par vidéoconférence, le comité de nomination, s'il reçoit plus de candidatures 
acceptables que le nombre de postes vacants parmi les administrateurs, organisera l'élection par un 
vote à bulletin secret en utilisant une plateforme électronique sécurisée. Le secrétaire enverra un 
message électronique préliminaire à tous les membres de l'OMMC habilités à voter, donnant les 
instructions de vote ainsi qu'une brève biographie de chacun des candidats et indiquant que le vote aura 
lieu avant la date de l'AMM ou de la SMM. Le message ne sera envoyé qu'aux membres de l'OMMC qui 
ont fourni à l'OMMC une adresse électronique ne relevant pas du MDN (c'est-à-dire qui n'est pas 
"forces.gc.ca") et, pour les membres individuels et institutionnels, dont la cotisation pour l'année en 
cours a été payée. Pour les membres des musées de la CAF et les membres institutionnels, le message 
de vote ne sera envoyé qu'à une seule personne à chaque endroit. Les membres recevant le message de 
vote voteront pendant la période d'ouverture du bureau de vote virtuel - les heures seront indiquées 
dans le message. Dans les cas où un membre reçoit normalement deux cartes de vote à une MSA (par 
exemple, un membre individuel qui représente également un musée de la CAF), l'électeur recevra un 
deuxième message de vote et votera à nouveau. Les résultats du vote ne seront transmis qu'au 
secrétaire. Le secrétaire inclura les résultats de l'élection dans le procès-verbal de la réunion, en 
indiquant quels membres ont été élus au poste d'administrateur. Les enregistrements électroniques de 
l'élection seront détruits automatiquement par le prestataire de services de vote - aucune copie ne sera 
conservée. 
 
  

6.7 - Destruction des bulletins de vote - Réunions en face à face 
 

Une fois l'élection terminée, l'assemblée peut adopter une résolution ordinaire autorisant la destruction des 
bulletins de vote et de la feuille récapitulative.             
 

Partie VII - Fonctionnaires  
 

7.1 - Nomination des fonctionnaires  
 

Les dirigeants de l'OMMC sont le président, le vice-président, le secrétaire et le trésorier.  Tous les membres du 
bureau de l'OMMC sont des administrateurs de la société.  Le conseil d'administration nomme les membres du 
bureau lors de la réunion du conseil qui suit immédiatement l'assemblée générale annuelle des membres.  Le 
conseil d'administration précise les fonctions des dirigeants, les remplace si nécessaire au cours de la période 
précédant la prochaine assemblée générale annuelle des membres et, sous réserve de la loi, peut déléguer aux 
dirigeants les pouvoirs nécessaires à la gestion des affaires de l'OMMC.  Aucun membre ne peut occuper plus 
d'un poste au sein de l'OMMC, sauf que le secrétaire peut agir en tant que vice-président si ce dernier poste est 
vacant moins de six mois avant la prochaine assemblée annuelle des membres, ou si le président est 
temporairement absent d'une assemblée annuelle ou extraordinaire des membres.   
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7.2 - Vacance parmi les membres du bureau 
 

Toute vacance aux postes de président, de secrétaire ou de trésorier est pourvue sans délai par le conseil 
d'administration, par nomination parmi les administrateurs alors en fonction.  Une vacance au poste de vice-
président est comblée sans délai par le conseil d'administration, par nomination parmi les administrateurs en 
fonction, sauf si moins de six mois séparent la date de la vacance de la date de la prochaine assemblée annuelle 
des membres. Le secrétaire remplit les fonctions de vice-président pendant la période de vacance de ce poste.     
 

 
 
 
 
7.3 - Causes de vacance parmi les membres du bureau:  
 

Le poste de dirigeant est vacant:  
 

a.  Si l'agent démissionne de son poste en remettant une démission écrite au président, au vice-
président ou au secrétaire de l'OMMC.  La démission peut être remise en mains propres, par 
courrier postal ou en joignant un document en format portable (.pdf) à un message 
électronique.  La démission prend effet à la date indiquée dans l'avis de démission.  Si aucune 
date n'est indiquée dans l'avis, la démission prend effet à la date de réception de l'avis par le 
président, le vice-président ou le secrétaire, selon le cas.  Une démission en tant que dirigeant 
ne signifie pas automatiquement que le membre a démissionné en tant qu'administrateur ; ou 

 

b.  si l'agent devient inapte à exercer les fonctions d'administrateur conformément à l'article 126 
de la loi ; ou 

 

c.  si l'agent est démis de ses fonctions par le conseil d'administration au moyen d'une résolution ; 
ou 

 

d. Si l'agent est démis de ses fonctions d'administrateur par une résolution ordinaire des membres 
lors d'une assemblée générale, conformément à l'article 130 de la loi ; ou 

   

 e.  Au décès de l'agent.  
 
 

7.4 - Fonctions des agents  
 

Les fonctions des membres du bureau sont précisées par écrit par le conseil d'administration, incluses dans les 
politiques appropriées de l'OMMC et modifiées par le conseil d'administration si nécessaire.  Tout membre du 
bureau reconnaissant qu'un aspect de ses fonctions peut le placer dans une situation de conflit d'intérêts doit en 
informer immédiatement le président.  
 

7.5 - Durée du mandat  
 

Les membres du bureau restent en fonction pendant un an ou jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus ou 
nommés.  Un membre du bureau peut être reconduit dans ses fonctions.  
 

7.6 - Registre des agents 
 

Le secrétaire tient le registre des membres du bureau prévu à l'article 21 de la loi.  Tout membre qui souhaite 
accéder au registre des dirigeants doit se familiariser avec l'article 21 et l'article 23 de la loi et consulter ensuite 
le secrétaire.  L'accès au registre ne peut se faire qu'au siège de la Corporation.  Le membre qui demande l'accès 
au registre est responsable du paiement de tous les coûts liés à l'accès, y compris, mais sans s'y limiter, tous les 
frais de transport et d'hébergement.  
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Partie VIII - Comités  
 

Le conseil d'administration peut créer les comités qu'il juge nécessaires.  Chaque comité comprendra au moins 
un directeur, pourra inclure des membres qui ne sont pas des directeurs et pourra, si le Conseil l'autorise, 
inclure des personnes qui ne sont pas des membres.  Les membres des comités ne reçoivent aucune 
rémunération pour leur travail en tant que membres des comités, mais leurs dépenses raisonnables leur sont 
remboursées aux taux et dans les conditions prévus par les politiques pertinentes de l'OMMC.  Lors des réunions 
d'une commission, le quorum est constitué par la majorité simple des membres de la commission présents à la 
réunion.  Le vote par procuration n'est pas autorisé lors des réunions des commissions.       
 

 
Partie IX - L'OMMC en tant qu'organisme de bienfaisance enregistré au Canada 
 

9.1 - Responsabilité du maintien du statut d'organisme de bienfaisance enregistré 
 

Les administrateurs maintiennent le statut de l'association en tant qu'organisme de bienfaisance enregistré 
conformément aux dispositions de la loi de l'impôt sur le revenu du Canada et aux règlements de l'Agence du 
revenu du Canada (ARC).    
 

9.2 - Dons 
 

En tant qu'organisme de bienfaisance enregistré, la Société peut recevoir des dons directs en nature ou en 
espèces.  Les dons en nature peuvent comprendre des dons d'instruments d'investissement.  Les 
administrateurs, à leur seule discrétion, gèrent ces investissements, les conservent sous la forme la plus 
appropriée pour promouvoir les objectifs de l'OMMC, y compris en convertissant les instruments en espèces.  
Les dons en nature autres que financiers sont gérés par les administrateurs comme ils l'entendent, y compris la 
conversion de la valeur en espèces.  
 

9.3 - Reçus de dons 
 

La société émettra des reçus aux fins de l'impôt sur le revenu pour tous les dons reçus dont la valeur en espèces 
est supérieure à un seuil fixé par les administrateurs par voie de résolution.  Les reçus aux fins de l'impôt sur le 
revenu pour les dons seront établis sous la forme prescrite par l'ARC et seront délivrés conformément aux 
règlements de l'ARC.  Le cas échéant, les reçus répondront également aux exigences de Revenu Québec. 
 
Partie X - Pouvoirs d'emprunt  
 

Le conseil d'administration peut, sans autorisation spécifique des membres :  
 

 a.  Emprunter de l'argent sur le crédit de l'OMMC ; et  
 

 b.  Donner une garantie financière au nom de l'OMMC. 
 

Partie XI - Expert-comptable 
  

Un expert-comptable sera nommé chaque année lors de la réunion annuelle des membres de l'OMMC, comme 
l'exige la Loi pour une société à but non lucratif qui est une société de sollicitation.  stIl sera demandé à l'expert-
comptable de produire, au plus tard le 30 avril de chaque année, les états financiers annuels vérifiés de l'OMMC 
et de fournir une opinion sur la situation financière de l'OMMC à la fin de l'exercice financier qui s'est achevé le 
31 décembre précédent.  L'expert-comptable a le droit d'être convoqué à l'assemblée annuelle des membres et 
d'y assister.  L'expert-comptable reçoit un exemplaire des statuts et du présent règlement intérieur, ainsi que de 
tout amendement y afférent, de même qu'un exemplaire de toutes les politiques de l'OMMC, du procès-verbal 
de l'assemblée annuelle des membres et du procès-verbal des réunions du conseil d'administration.  Si l'expert-
comptable démissionne au cours de l'année de sa nomination, le conseil d'administration nommera un expert-
comptable remplaçant qui exercera ses fonctions jusqu'à la prochaine assemblée annuelle des membres. Le 
conseil d'administration informera les membres de tout changement d'expert-comptable.   
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Partie XII - Invalidité de toute disposition du présent règlement 
  

La nullité ou l'inapplicabilité d'une disposition du présent règlement n'affecte pas la validité ou l'applicabilité des 
autres dispositions du présent règlement. 
 

Partie XIII - Omissions et erreurs  
 

L'omission accidentelle d'une notification à un membre, à un administrateur, à un dirigeant, à un membre d'un 
comité du conseil d'administration ou à un expert-comptable, ou la non-réception d'une notification par l'une de 
ces personnes lorsque l'OMMC a émis cette notification conformément au règlement en utilisant les moyens de 
communication normalement efficaces pour donner cette notification, ou toute erreur dans une telle 
notification n'affectant pas son contenu, n'invalide pas les mesures prises lors de la réunion à laquelle la 
notification se rapportait ou qui étaient autrement fondées sur cette notification.  
 

Partie XIV - Propositions des membres 
 

L'article 163 de la loi prévoit que tout membre habilité à voter lors d'une assemblée des membres peut 
soumettre une proposition sur toute question relative à la société susceptible d'être traitée lors d'une 
assemblée des membres.  Tout membre souhaitant soumettre une proposition à la prochaine assemblée 
générale des membres doit consulter le secrétaire dans les 90 à 150 jours précédant le premier anniversaire de 
la dernière assemblée annuelle des membres.    
 

Partie XV - Les statuts, leurs modifications et la date d'entrée en vigueur des modifications 
 

Les statuts de la Corporation ne peuvent être modifiés que par une résolution spéciale adoptée lors d'une 
assemblée générale des membres.  Les détails de la résolution spéciale doivent être indiqués dans l'avis de 
convocation à l'assemblée générale.  Un membre habilité à voter lors d'une assemblée générale des membres 
peut, conformément à l'article 198 de la loi, soumettre une proposition de modification des statuts ou de tout 
autre point énuméré à l'article 197 (1) de la loi, intitulé "Changements fondamentaux".  Un membre souhaitant 
soumettre une proposition de modification des statuts ou d'un autre changement fondamental doit consulter le 
secrétaire conformément à la partie XIV du présent règlement. Une modification des statuts, si elle est 
approuvée par une résolution spéciale lors d'une assemblée générale des membres, sera présentée au directeur 
des corporations.  Le directeur délivre un certificat de modification.  La date du certificat de modification est la 
date d'entrée en vigueur de la modification des statuts.    
 

Partie XVI - Les statuts, leurs modifications et la date d'entrée en vigueur de ces modifications  
 

16.1 Sous réserve des statuts, le conseil d'administration peut, par résolution, adopter un nouveau règlement 
ou modifier ou abroger tout règlement régissant les activités ou les affaires de la CMOM, à l'exception des 
règlements qui ne peuvent être modifiés que par l'adoption d'une résolution spéciale lors d'une assemblée 
générale des membres.  Le conseil d'administration informera rapidement tous les membres de tout nouveau 
règlement, de toute modification ou de toute abrogation d'un règlement par les moyens de communication 
établis avec chaque membre.   
 

16.2 Tout nouveau règlement, toute modification de règlement ou toute abrogation de règlement entre en 
vigueur à compter de la date de la résolution des administrateurs jusqu'à la prochaine assemblée des membres 
où le nouveau règlement, la modification de règlement ou l'abrogation de règlement peut être confirmé, rejeté 
ou modifié par les membres au moyen d'une résolution ordinaire.    
 

16.3  Si le nouveau règlement, la modification ou l'abrogation d'un règlement est accepté sans changement 
par les membres assemblés, il sera confirmé comme étant en vigueur à partir de la date à laquelle il a été 
adopté, modifié ou abrogé par les administrateurs. 
 

16.4  Si le nouveau règlement, la modification du règlement ou l'abrogation d'un règlement n'est pas accepté 
par les membres assemblés, l'action du conseil est annulée. 
 

16.5 Si le nouveau règlement, la modification ou l'abrogation d'un règlement est modifié par les membres 
réunis en assemblée, il sera confirmé sous sa forme modifiée comme étant en vigueur à compter de la date de 
cette assemblée des membres. 
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16.6 Le nouveau règlement, la modification ou l'abrogation d'un règlement cessera de produire ses effets s'il 
n'est pas soumis aux membres lors de la prochaine assemblée des membres après son adoption, sa modification 
ou son abrogation par le conseil d'administration. 
 

16.7  L'article 153(6) de la Loi prévoit que tout membre habilité à voter lors d'une assemblée générale des 
membres peut, conformément à l'article 163 de la Loi, soumettre une proposition visant à établir, modifier ou 
abroger un règlement.  Un membre souhaitant faire une telle proposition doit consulter le secrétaire comme 
prévu dans la partie XIV du présent règlement.           
 

16.8  L'association doit fournir une copie de tout nouveau règlement, de tout règlement modifié ou de tout 
règlement abrogé au directeur des corporations dans les six mois suivant l'approbation par les membres de la 
modification proposée du règlement.  
 

16.9  L'Association doit fournir une copie de tout nouveau règlement, de tout règlement modifié ou de tout 
règlement abrogé à la Direction des organismes de bienfaisance de l'Agence du revenu du Canada dans les six 
mois suivant l'approbation par les membres de la modification proposée du règlement.  
  

 
Partie XVII - La loi parle toujours 
 

L'ordre de préséance de l'autorité est la Loi, les Règlements, les Articles et les présents Règlements.  Toutes les 
dispositions de la loi ou des règlements, même si elles ne sont pas mentionnées dans les statuts ou dans le 
présent règlement, restent en vigueur à tout moment.  
 
Certification : 
 
Les signataires ci-dessous certifient que le Règlement a été ratifié par les membres de l'OMMC lors de 
l'Assemblée annuelle des membres du 15 juin 2023. 
 

Anne Lindsay 
_________________________________________________ 
Anne Lindsay, Présidente OMMC  
 

Bradley Froggatt 

______________________________________ 
Bradley S. Froggatt, Secrétaire OMMC 


